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ARRÊTÉ PRÉFEcToRAl po poTil Ila -fuLl - o?- 41.4?,

portânt mise en place des mesurês de restrictions des usagee de rtau dans re cadre
de la gestlon de la sécheresse

Le préfêt de l,Hér.ult

Ilr§rT,aiJ," 
t'er'vironnemenr et notômment se§ artictes L2tl-1, LZtl.3, LZlt.8. 1214-1 er 6,

,réI;:*:!ïlr,* du 4 iui,et 2OO5 retative à ta sestion de ta ressource en eau en période de

vu la circuraire du 1g mâi 2ol1 rerative aux mesures exceptionnere. d€ rimitation ou desuspension des usages de I'eau en période de secneràise-;'
vu le schÉma Directeur d'Aménôgement et de cestion des Eaux 2016.202t du Bassin Rhône_Méditerranée approuvé te 3 décem6re ZôiS , --
vu le schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 2016,2012 du 8assin Adour.Garonne approuvé le ler décembreiOf S ; --

Illarlêt 'âdre.dépôrtemental 
n'2018-06-09577 du 18 luin 2018 portant définition du cadre demrse en ceuvre dês mesures de restriction des prétèvements et uiagài àe r;à"uîn-ie*oo" o"

vu la décrsron du pÉfet de |Aude, en date du t9 iuiret 202r, de pracer l,Aude avar et re canar dumidi en alerte;
vU la propositaon du comité sécheresse départemental réuni le 2l juillet 2021 ;

considérant t'état des indicàteurs retenus pour caractériser la situation de sécheresse dans lêdépartemenr de I'Hérêutt out se oegràoe iapid;"î;li;'à une sâison de recharge rrès inrérieureà ta normare, avec un .ecoid sec nvÉrotogiqlJiri rii'p"riài" .rant de septembre iç?o au 20 jui,er202r: res niveaux d'eaux souterràines 6ai et l'eràrltioÀâ tu o"irr" constatée pour prus de 9oo/odes nappes suivies; res débits des corÀï'uuu iàIi.ilîirüqr", d,années sèches pour ra période,notamment à t,est et t,ouest du aepàÀ".e"i -f 
a 
-i"iiirr" 

sensibte des prétèvenrents avecl'engagement de la pleine saison touristique;
considÉrant que les restrictions doivent .être proportionnées à la situation, aux rêssourcesconcernées et portéês par tous res usagers oè r'àri,.ï*i *i souc, de soridarité générare.
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ÂRRÊTE :

ARTICLE I : Les mesures de restrictions de l'usage de l'eau du présent arrêté sont pres(rites
jusqu'à nouvel ordre et au plus tard iusqu'au 30 septembre 2021 et se substituent à celle§
prescrites par l'arrêté n'2021-06-12040 du 23 iuin 2021 qui est abrogé.
Elles seront âctualisées ou levées en tant que de besoin, en fonction du suivi realisé par le comité
sécheresse dans le cadre de l'application de l'arrèté cadre susvisé. Les dispositions du présent
arrêté gont immédiaternent applicables.

ARTICLr 2 : les secteurs concernés sont mentionnés dans le tôbleau ci-dessous.

no Zonès dâlerts séchcresse

1 Bassin versant du Vidourle (partie héraultatse)

2 Bassin vêrsant de la lagune de l'étang de l'Or

3 Bassin versant du Lez et de la Mosson hors axe Lez soutenu

4 Axe Lez soutenu, de sa source à son embouchure

5 Bassin versant de l'Hérôult amont de la confluence avec la Vis jusqu'à ta
confluence avec la Lergue (partie héraultaise)

6 Bassin versant de la Lergue

7 Bassin versant de l'Hérault aval de lô confluence avec la Lergue,iusqu'à
son embouchure

I Bassin versant de l'Orb de la Source jusqu'à l'ômont de lô confluence ave€ lnlêrtèl:ténfttitéê
le Ja ur hors ôxe Orb soutenu

Niveau

AleÊe

Al€rte

Alerte

Vigilanae

Vigilance

Vigilance
'Vigilônce

Vigilance

iAterte rentôicée

Alerte renforcée

Vigilance

AIerte

Vigilancê

Vigilance

Vigila nce

Vigilance

Àlerte

I Axe Oô soutenu à l'aval du barrage des Monts d'Orb

10 Bassin versônt du Jaur

11 Bassin versant de I'Orb à l'aval de la confluence avec le Jaur jusgu'à
l'embouchure hors axe Orb soutênu

12 Bassin versant de l'Agout (partie héraultaise)

l3 Bassin versant de l'Aude avôl - Berre et Rieu (partie héraultôise)

l4 Nappe des sôbles de l'Astien (Eaux soutenaines partie héraultâase)

15 
. 
Bôssin versant d€ l'Argent double et de l'Ognon (partie héraultaise)

16 Bassin versant de la Cesse (partie héraultaise)

l7 Nâppe des molêsses miocènes du bassin de Castries

18 Cânal du Midi (partie héraultais€)

Usrges

Tous lês usâges
{privés. loisirs,

ICPE, industries,
collectivités)

Tous les usages
(privés, loisirs,
collectivités)

STE P

ARTICLC 3 : les mesures pour le niveau vlgilônce sont rappelées dans le tableau ci-dêssorJs.

Mesurë d'interdiction ct dc rcstriction
,l

Type i Mesures ou modalités d'applrcation

iCommuniqués de presse réguliers réôlisés par la Préfecture et la DDTM sur
il'étât de lâ situation et notamment à l'issu de chaque cellule sécheresse.

Sen3ibilir3- Affichage en mairie et dans les lieux publics des rappels des mesures
tion id'économied'eau.

Information des Gestionnaires de golfs, campings et industriels.
Sensibilisation des plaisânciers à une ulilisation économe de l'eâu

Limitation des usôges entre 10h et tBh pour l'arrosôge des pelouses.
volontrire espôces verts publics ou privés, iô.dins d'agrément, de§ espâces sportif§

publics.

. Limitation des travaüx nécessitâflt dês reiet§ d'ettluents pas ou
volont'rt€ partiellement trartés dans le milieu ré(ePteur.
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ARÏICLE 4 : res mesures pour re niveau arerte sont rapperées dans re tàbreau ci-dessous,

. Ur"g", Hesures d'lnterdiction et de restrlctlons

i Type Mesures ou mod,alités d,application

::,J:Ttl':::i:j.:,ll::T^"'-?'i,i:: est interdir à r.exceptron de ra premiêremise en eôu des piictnes nôuverem";l;;;;l;r;;;;iâà."rË! ltü;i§';uâ usage collectif. Ces demières ne oôrrrrônr Ârra.â6^riÀ.

lnte.diction

uâ usage co ectif. Ces demières ne pourront être rempties qre si e["s ontété vidângées pour raison sanitatre, et sous réserve àe iâ àtponiutrite eaeau du secteur et de ta préservation du fonct,onnemâni ià, .er"uud'alimentation en eau potablâ

le lavage dcs véhiculcs publics ou- privés en dchon des stationi prorærionnclle§pour te làvaqe des véhicutes. à t,exceprron d;;;;;;;;ii;e obrigatronréglementôire (sanitaires ou alimentair;s) o, t". hruqrËi f Ueionaières.. ) etpour les organrsmes liés à lô sécurité.
les borncr êt tontaincs cn circuit ouvcrt devront êt.e fermée, (sàu, pou. lespoints de distribution d,eau potabte equipes Olun b;;t;;;;;;*;)
Toute manceuvte d,ouvrage 5itué sur lgg courg d,eâü deg bassin§hydrog'phiques en alenc ainsi que- sur les plans d.eau avec lesquels ilscommuniquent et susceotibtê d;jnfluencer ri OÀoit-o, Ë-àireu, o.eao.(vannage. ctapet mobire. àerersoirt 

".i-iniàroiiu 
,iü'r, Ër"" 

"'.,'riË.urru,r". èu non dépàssement de là cote légale de retenue. l. à lâ proteciion côntre les inondations des terrains riverains amonts,. à restitution à l,aval du débit êntrant à l,amont.
Dérogation posslble âprès avis du service de Dol,ce de I.eau
Les ouvrages a gestiôn àutomatisêe ne sont pas (on(ernés
L'irrGâge des pelouses, des espaces verts publics et privês des iardrns.potagers et d'agrément

I'arrosate des tGrrains dc 3ports ct d'eltrainement à r.exception de ceuxfâisant l'objet d'une autorisàtion exceptioone e et tusrihée. i[i l'utorisôtiônspéciale du service (hargê de ta police de t.eau

L'ârrosate des torfa de façon à diminuer râ consommation d,eau,u, rc vorurnehebdomadaire (un regrsrre des prera*rn"ni, 
-'-àLià- 

àir" .urnp,,hebdomôdàrrement ce regjsrre devra àtre prer"ntà 
"* àf"ntiitargés en,cas de contrôle)

Les. activités industriêïes devroat limiter leur conrommation d,eau et unregistre des prétèvements devra être rempri neuooïaJaii".àl, - '

Lês LC.PE. soumises à autorisôtion au titre de ta nomenctàture LC.p.6.dcv,ont respectcr tcs dilporitits s,apptiguant 
"^ 

;;, ;" ;jJ;;.:; conrenusdâns leurs êrrètés d'autorrsatron.

Les trôvaux d'entretien entrainant un depàssement des normes de rejet sont:é9àlement int€rdits sauf autorisation erceptionnelle de ta poke àà t.eau.

lous les
usâ9es
{privés,

loisi.s. tCPE,
industrres,

(ollectivités)

lnterdiciion
êntra th êt 2Oh

Usa9e5
indusrriels Restr,ctiôn

Stations
d'épuration s!
réseèux lnterdiction
d'assâinissem
ent

Prélèvemênts
sur le Canal
du Midi

Les préleveurs seront sôumis à des mesures de restrictions journôlières. entenant compte de rô rocôrisation de ra rive of est srtué re oornt dê,prétèvement avec interdiction de prétever r loui sui 4-;;ri;i i - *' ' "'l
-un règlement d.arrosâge est vjtiOé par te service crrargé de la potice Oe;i.eit,iction l'eâu
" lês pélèvements d,eàu sont deslinés à l.abreuvement des ânimàux.. une contractualisation entre le préleveur et un oroànisme oermet unê,
compensation intégrate de leur p.êlèvêmenl par des iâchers Oiea, Oeprii
un barrage.

NorA: le§ mesures de restriction s'appliguent sur toutes les ressources situées sur des zones classées enALERTE. Elles concemenr donc egatemen es torages ,nJ,rtJueii.--
Les usôges situés sur des 2one5 d'alerte (lôsséeien ALÊRTE, mais qui disposent d,une ressour(e extérieure(cas de l'eâu issue du Rhône pôr exemple) qui n'est pas impJitee par oes mesures de restriction, nê sont passoumis aux présentes mesures de restrictio;
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Lorsque des plans de gestion d'éirage lo€aux. déclinés è l'échelle de bassins versants ot de sous-bassin§
versants définissent des mesures conarètes de gestion en période d'ALERTE à destination des utilisateurs de
l'eâu, il serâ fâit application de ces mesures, sous réserve qu'elles sôient validées par le sêrvice de police de

Tous les
usa9es
(privés,

lorsirg, ICPE,
industries,

coll€ctiyités)

Usage
agricole

lnterdiction
cntre th et

20h

lnierdictio.
cntre'lth et

20h

Le rrmptbsagê drs pirciner privéêr est int.tdit à I'exception de la première
mise en eau des piscines nouvellement aonstruites et de cellês
destinées à un usage (olle(tif, Ces dernières îe pourront être remplies
quê si elles ont été vidan!êes pour raison sanitaire, et sous réserve de lô
disponibilité en eau du sêcteur et de la préseryation du fonctionnem€nt
des réseôux d'alimentâtion en eôu potable.

Le lavate des véhicul$ publics ou Privés ên dêhorr dc3 ttâtionj
profes3ionnêllês pour le lavage des véhicules, à l'exception de ceux
àyaît une obhgation réglementaire (sânitaires ou alimentaires) ou
techniques (bétonnières..) et pour les organismes liés à la sécurité.
Cette interdiction ne concerne pas les stations protessionnelles équipées
d'un dispositif de re€yclàge des eaux ou de lan(es à haute pression.

Les borner Gl fontainr3 an circuit ouvêrt dewoni êÎrc fetméar (sauf pour
les points de distribution d'eau potâblc équlpés d'un boutôn poussoir)

loute m3neuvre d'ouvrste situé rur les cours d'cau dGs bas3ina
hydrgg.aphiquer en alrrte renforé! ainsi que sur les plaas d'eau avec
lesquels ils communiquent et susceptible d'inlluencer ie débit ou le
niveêu d'eau (vannage, claget mobile, déversoir) est interdite sôut si elle

lntêrdiction estnécessôire
a au non dépassement de la cote légale de retenue.
. à la protection contre les inondations des terrains riverains

amonts.
. à resiitution à l'avâl du dêbit entrânt à l'amont.

Urrro3âgê dcs pclouscs et dês elpaces vGrts public! êt ptlvéi tinii qu€ le§
jardins d'ag.ém€nt.

L€ lâvage des voiries sauf impérôtif sanitaire et à l'exclusion des
balayeuses laveuses altomatiques

farro3rtG dca têrrrlns de rport. ct d'rntraînamrnt à l'exception de ceux
taisant l'objet d'une autorisâtion exceptionnelle et iustifiée, sur
ôutorisâtion spé.iale du sêrviae chargé de la police de l'eau

Le fonctionnêmênt des dou€hes de plâge

Lc prélèv.rrlent d'cru en vur du remplissage otJ du meintien du nivcau des
dtânts Gt pllnr dlâu dc loisirs à usagc perronnel.

La vidrnge dcr plant d?:u d€ toete natutc dant 1e3 court d'eru

farrosage dcr jardins potiSers,

larroJâgc dlr tolfr Gtt rédsit . .ux tteenr ,o ci déprrt3.

L'ôrrosège des cultures est intetdit sôuf :. pour les cultures arrosées par micro-irrigâtion ou goutte à goutte
et (ultures hors sols. pour les productions spécialisées très dépendântes en eau el
fragiles (cultures maraichères, semences sous contrat,
abreuvemeflt des animaux). pour les organisôtions collectives d'irrigation (Associal.ion
Syndicat Autorisées) pourvues d'un rÈglement d'arrosage et
d'un plan de geltion concertés àve( un volet gestion de crise,
intégrant des niveaux économiê d'eau selon la disponabilité de lâ
ressource, vôlidé paf le service de poli(e de l'eâu

. pour les réseâux .ollectifs d'irrigalion pourvus d'un plan dâ
gêstion des arrBsages validé evou dont la res§ource ne (ait pas
l'objet de restriction

- i,.
;u.sùrÿ" d'i[i.rdiilion cl d. r.{rldions
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Usages
indust.iets

Prélèvernents
sur le Cônal
du Midi

Les ac vités industrielles devront limiter lêur conrommation d,eâu el unregistre des prélèvements devra éire rempii r,eOOoi.,aAai.ement
Les LC.pE. soumises à autorisation au titre de la nomenclature l.C.f.E.Rêstriation dev.oat rcspoctêr les 

"dispo:hifs r,appfiquaii en cas de réchêresrecontenus dans teurs arrêtés d,autorrsaiiàn. '
Les lCpE soumises à déctaratron au titre d; la nomenclature lCpE deyrontrespecter les arrêtés cadres comptémentairEs qui seront établ;e;localement ahn de préserver la ,essoürce. 

- '-'-- .
stations r es travaux d'entretien entrai.ant un dépa.semênt des normes de reretépurôtion et rnterdistion sonr égâtem;ni i;ü;à;;r';;;;;;i;r.sôrion ex.eptionnene de ta potice deréseaux l,eau.

Les préleveurs seront sou.mis à des mesures de restrictions iournalières,en tênant compte de ta. to(èlisation Oe ta iive oO àst situe ie pàini Oeprétèvement ave( interdiction ae préfere, f lou, iir-Z sauf si ,

Rcr,iction .,!n règtement d,arrosage est vatiié p"ir" sârii.Ë-ir,urgé de ta potice deI'eau.

:iii::l'i,"#:il1'.ïïl ï:,ij:,11,:Ëîhî"ï",:"p"J::i:.r#": :::
ry.of§-te-s- mesure, a" ,"rtri.tiondT,lù^** 

O.r,.s-tes ressources situées sur des zones classées erlALERIÊ RENFoRcEË. ÉIes concernent'doni egaremen-t-ù1-ràËsài inoiriorers.Les ustges situés 5.,r des zones a,?tene craiieei e" ÀiÈâii' nËiioncEE, mars qur disposent d.une ressôur€eêxtérieure (côs de reau issue au-ntrône fai-;;;i;Ë;;;T";iiu, i.pr.te" par des mesures de restriction.:t::ont p?s soumrs aux présentes mesures de restrictronLorsque des plôns de gestion d'étiage locàux, declrnàs à l'échelre de bassrns versants ou de sous-bassrnsversants déhnissent des mesures co-ncrètei ol S"iuàï à Jàrià0" a,ar_rnre RENF.RCEE à desrinôtion des
i:,I1::"J:,rl;.|".ïi,J:;"." '.,, 

appr,iat,àn;;1Ë;;;;.J.:'ii,, ,é,"*"-q,;"ii"; ;;;"î Jàiiàe", pu, ru

ARTTCLE 6 : re DrÉsent arrêté tera |objet d'une (ommunr(ôtion dans rô presse lo(ate et sera affichéà ta prérecture, aux sous- orefecr ures' oe-aËzLis- ;i';;';à;r" arnsi que dans res mairies. , serapubrié sur re sire rDE oes services Jel'EùiJ;;;à;i iJiu.,", adminisrrôrifs.

îT:ii"1 .';'gïîïL:lî;lt peut être détéré au îribunar Administratir. dans un dérai de deux mo6

ARTICLE I : les drsoosrtrons du present. arrète sont applic€btes à compter de sa signature. Lesecrétaire genérat de ta oréfecture oe t,t_térauit, tl iorllpàr", de t,a rrondissement de-Béziers tesous-préfet de 
'arrondissement 

de Lodève, r" ioro'n"r cornmandant du groupement degendarmerie de'Héraurt. rÊ.,irecteur oepaïeiieniat àËia''secu.te pubrique. re cnet de rô b.gadedépartementare de conseir s"ei;i;;; ;;i; ;;;;i.'i;'"i,ià., uin.i que res chers des services del'€tat concernés, sonr chargés, cn".rn.n .1'ù'i;';;;.#;, de r.exécution du présent ârrêté

Le préfet,

5/a

..,''.'.,
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